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L O I 

Oui  indique  les  formalités  à observer 
pour  pouvoir  sortir  du  royaume^, 

Donnée  à Paris  le  20  juin  i 7^?  i . 

L OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
conftitutionnellc  de  f état , roi  des  Français  ; à tous 

présens  & à venir  -,  Salut. 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  , & nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Ajfemhlée  Nationale  du  2.^  juin  1771. 

1 J qKfTemblée  Nationale , fur  le  rapport  lait  au 
nom  des  comités  des  rapports , des  recherches  éc 

diplomatique  , décrété  ce  qui  fuit . 

Art.  1.  La  libre  fortie  du  royaume  ne  fera  pet- 
mife,  jufqu  à ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
Qu’aux  étrangers  et  aux  négocians  français , avec  les 

^ ^ A 


précautions  qui  vont  être  indiquées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres. 

2.  A régard  des  étrangers  qui  lè  trouvent  à Pa- 
ris , ceux  qui  font  nés  ou  domiciliés  dans  un  état  ou 
royaume  qui  entretient  un  ambassadeur  ou  miniftre 
résidant  en  France , feront  tenus  de  se  munir  d’un 
passeport  du  miniftre  des  affaires  étrangères,  accor- 
dé sur  fatteftation  écrite  & lignée  defdits  ambaffa- 
deurs  ou  réfidans.  Ceux  qui  font  nés  en  d’autres 
pays , prendront  également  un  paffeport  du  minitire 
des  affaires  étrangères , qui  fera  accordé  fur  l’attef- 
tation  de  la  municipalité  de  Paris , contlatant  qu’ils 
font  connus  pour  étrangers  & habitans  de  la  capi- 
tale depuis  tel  temps. 

3.  Les  étrangers  habitant  dans  les  autres  villes  de 
France  , fe  muniront  de  paffeports  fignés  de  la  mu- 
nicipalité du  chef-lieu  du  diftriét  qu’ils  habitent, 
ainfi  qu’il  vient  d’être  expliqué,  fans  avoir  befoin 
de  celui  du  miniftre. 

4.  Les  négocians  français  &couriers  envoyés  pat 
lefdits  négocians,  qui  voudront  fortir  du  royaume  , 
feront  également  munis  d’un  passeport  de  la  muni- 
cipalité du  chef  heu  du  diftrid  qu’habitent  lefdits 
négocians , & les  officiers  municipaux  attelleront  la 
vérité  des  faits  & indications  y contenus. 

5.  Ceux  defdits  négocians  qui,  s’étant  mis  en 
ïGUte  avant  le  décret  du  21  du  préfent  mois,  ne 
pourroient  attendre  l’arrivée  d’un  paffeport  de  km 


wopre  municipalité , s’en  procureront  un  de  quel- 
L’autre  municipalité  de  chef-lieu  de  diftria  plus 
Vûilîne,  où  ils  auront  des  correspondances  & amis 
en  état  d’atteacr  aux  officiers  municipaux  leur  qua- 
lité  de  négocians, 

6.  La  fortie  des  armes  ^ munitions , chevaux  ( au- 
tres que  ceux  qui  fervent  aux  couriers,  aux  étran^ 

aers  , aux  négocians  & condudeurs  de  voitures  ^ 

& celle  des  matières  3c  efpèces  d’or  3c  d argent,  no- 
tamment par  tous  les  ports  de  mer , redent  égale- 
ment prohibées  jufqu  à nouvel  ordre. 

7.  Tous  les  pafleports  contiendront  le  nombre 
des  perfonnes  à qui  ils  feront  donnés  , leurs  noms , 

leur  âge,  leur  fignalement,  la  parollfe  habitée  p tt 

ceux  qui  les  auront  obtenus,  lefquels  feront  odi- 
gés  de  figner  fur  les  regillres  des  palfeports  et  fut 

les  palfeports  eux-mêmes. 

Mandons  3c  ordonnons,  &c»,  à Pans,  le  29 

juin  . 

Enregljirée  au  Déparlement  d’Ille  & Vilaine  , 

i Rennes  le  juillet  1791. 

lToT" 

relative  aux  émigra  N s. 

Du  6 août  1791. 

Décret  de  VAjJemUée  Nationale , du  aoûti-j9^> 

Les  circonftances  ou  le  trouve  la  Nation  Françaife, 
lui  faifant  un  devoir  de  rappeler  dans  fon  ein  ou-. 


les  enfans  de  la  patrie  abfens , & de  ne  permettre 
aux  citoyens  préfcns  de  fortir  du  royaume  que  pour 
des  caufes  reconnues  néccfTaires  ^ l’alTemblée  natio- 
nale de'crcte  ce  qui  fuit  : 

Art.  1»  Tous  les  Français  abfens  du  rovaumcj 
font  tenua  de  rentrer  en  France  dans  le  delai  d.'un 
mois^  à compter  de  la  publication  du  préfent  décret  ; 
de  Jufquà  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
aucun  citoyen  français  ne  pourra  Fortir  du  royaume 
fans  avoir  fatisfait  à ce  qui  fera  preferit  ci-apres. 

2.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France , feront 
nus  fous  la  proteétion  &:fous  la  fauve-garde  fpécia- 
ie  de  la  loi , en  confèquence  , les  corps  adminiftra- 
fils  & les  municipalités  feront  tenus , fous  leur  ref- 
ponfabilité,  de  veiller  à leur  fureté  & de  les  en  faire 
jouir. 

Il  eft  pareillement  enjoint  aux  aceufâteurs  publics 
de  pourfuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute 
contravention  aux  préfentes  diipohtions. 

3.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé, 
paieront  par  forme  d’indemnite  du  fervice  perfonnel 
que  chaque  citoyen  doit  à l’état,  une  triple  contri- 
bution principale  foncière  & mobiliaire  , pendant 
tout  le  temps  de  leur  abfènce  ; ils  foufîriront  en  ou- 
tre une  triple  retenue  fur  les  intérêts  des  rentes,  pres- 
tations ou  autres  redevances , à raifbn  defquelles  la 
retenue  fimple  eft  autorifée.  Ces  débiteurs  devien- 
dront comptables  de  deux  portions ^ de  trois  de 


celte  meme  retenue  envers  Je  tréfor  public  ^ & à dé- 
faut de  paiement,  ils  feront  pourfuivis  comme  pour 
leurs  propres  contributions  ^ lefdits  débiteurs  feront 
tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  diftriéls , à pei- 
ne de  demeurer  refponfables  de  toutes  les  retenues 
qui  n auroient  pas  été  faites. 

4.  La  triple  imposition  ne  pourra  nuire  aux 
créanciers  légitimes  ayant  des  titres  authentiques  an- 
térieurs à la  loi  du  28  juin  dernier  , lefquels  pour- 
ront exercer  leurs  droits  , foit  fur  les  fonds  ^ foit  fur 
leurs  revenus  , par  préférence  aux  deux  dernières 
portions  de  fimpofltion,  fans  préjudice  du  droit  de 
la  Nation  de  fe  faire  payer  du  surplus  de  ladite  im- 
pofition , fur  l’excédant  des  fonds  ou  des  revenus 
des  débiteurs. 

5.  Les  émigrés  feront  difpenfés  auflltôt  leur  re- 
tour , du  paiement  total  de  cette  taxe  , qu’ils  ne  fe- 
ront tenus  d’effeéluer  qu’au  prorata  du  temps  de 
leur  abfence,  à partir  du  premier  juillet  de  la  pré- 
fente  année  , fe  réfervant  au  furplus  l’Afiemblée  na- 
tionale de  prononcer  telle  peine  qu’il  appartiendra 
contre  les  réfraélaires  , en  cas  d’invafïon  boifile  fur 
les  terres  de  France. 

6.  Pour  l’exécution  des  articles  précédens,  cha- 
que municipalité  fera  tenue  de  fournir  un  état  no- 
minatif de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôles  , tant 
de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution 
mobiliaire  j & à la  fuite  des  noms  de  chacun  defdits 


émigrés , ils  indiqueront  le  montant  de  la  cote  d’im- 
pofition  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  dans  les 
rôles  ; ils  indiqueront  aulÏÏ  le  montant  de  la  rete- 
nue qu’ils  fauront  devoir  leur  être  laite  fur  les  ren- 
tes, prédations  &c  redevances  à eux  appartenant. 

Ces  états  feront  adrelfés  au  direétoire  de  dif- 
trid , qui  à vue  d’iceux , & d’après  les  details  qui 
feront  à fa  connoilfance , fera  former  un  rôle  de  la 
taxe  ordonnée  à l’égard  defdits  émigrés.  Ces  rôles 
ainfi  formés  & vifés  par  les  direéloires  de  diftrict, 
feront  envoyés  au  département , qui  les  adreffeia  au 
miniftre  des  impofitions^  qui  donnera  les  ordres 
nécelfaires  pour  en  affurer  l’exécution. 

7.  Les  fermiers  ^ locataires  ou  autres  redevables 
defdits  abfens , ne  pourront  acquitter  le  prix  de 
leurs  baux  à ferme  , à loyer , les  rentes  de  redevan- 
ces par  eux  dues,  fans  qu’il  leur  ait  été  juftifié  du 
paiement  des  rôles  d’impofitions  de  taxations  def- 
dits abfens. 

8.  Sont  exceptés  des  difpolîtions  ci  - delTus  les 
Français  établis  en  pays  étranger  avant  le  premier 
juillet  1785  , ceux  dont  l’ablence  eft  antérieure  à 
ladite  époque , ceux  qui  ne  fe  font  abfentés  qu’en 
vertu  de  paffeports  en  due  forme  pour  caufe  de  ma- 
ladie, ceux  qui  ont  une  million  du  gouvernement, 
leur  époufe  , père  de  mère  domiciliés  avec  eux  , les 
gens  de  mer , les  négocians  ou  leurs  faéfeurs  , no- 
toirement connus  pour  être  dans  l’ufage  de  faire  , a 
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îaîfon  de  îeuf  commerce  ^ des  voyages  cîiez  Fé- 
îranger, 

5.  Les  congés  ou  permiffion*?  de  s’abfenter  hors 
du  royaume,  ne  feront  accorcits  à aucun  citoyen 
que  par  le  diredoire  du  diftrid  dans  le  reiïbrt  du- 
quel il  sera  domicilié  , & d’après  l’avis  de  fa  muni- 
cipalité, pour  des  caufes  nécelfaires , indilpenfa- 
bles,  connues  ou  conftatées. 

Celui  qui  follicitera  ladite  permission , prêtera 
Individuellement  le  ferment  civique , ou  juftifîera 
qu’il  a déjà  prêté  ce  ferment  individuel,  Rejoindra 
à la  demande  une  déclaration  par  écrit  qu’il  entend 
y relier  fidèle. 

10.  Conformément  à l’article  7 du  décret  du  2S 
juin  dernier  J les  congés  ou  permissions  de  s’abfen- 
ter  hors  du  royaume , contiendront  le  nombre  des 
perfonnes  à qui  ils  font  donnés  ^ leurs  noms , leur 
âge , leur  fignalem.ent , la  paroillè  habitée  par  ceux 
qui  les  auront  obtenus , lefquels  feront  obligés  de 
ligner  fur  les  regifttes  des  palfeports  3c  fur  les  palTe- 
ports  eux-mêmes. 

Enregistrée  au  Département  d’ille  & Vilaine  p 
à Rennes  U vingt-quatre  Août  17^1. 
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L O I 

Eelculve  üux  Français  émigrés^  créanciers  de 

l’État 

-Du  4 Janvier  1792,  • 

Décret  de  ïajj'emhlèt  nationale^  da  z8  déctmb.  . 

■^^’AfTemblée  Nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Tes  Comités  réunis  de  l’extraordinaire^ 
des  finances  & des  commifTaires  de  la  falle, 
confidérant  que  la  acuité  d’employer  des  recon- 
noilTances  de  liquidation,  foit  provifoires,  foit 
définitives  J au  paiement  des  biens  nationaux, 
laifiTe  aux  Français  émigrés,  créanciers  de  l’Etat, 
les  moyens  d’éluder  Feflet  des  Décrets  des  24 
juin,  29  juillet  derniers  Se  15  de  ce  mois  ^ 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfiTemblée  Nationale , après  avoir  décrété 
r, urgence , décrète  ce  qui  fuit  : 

ART.  I.  Tout  citoyen  Français,  porteur  de 
reconnoififances  de  liquidation,  foit  provifoires  , 
foit  définitives,  ne  pourra  être  admis  à les  faire 
recevoir  en  paiement  de  biens  nationaux  , 
qu  autant  qu’il  y joindra  les  certificats  exigés  des 
créanciers  de  l’État,  par  les  Décrets  des  24  juin, 
29  juillet  &:  13  décembre  1791» 

Q.  En  cas  de  ceflfion  ou  transport  de  recon-^ 
noififanccs  de  liquidation  ^ les  porteurs  feront  tenus 
de  faire,  pour  les  premiers  propriétaires  en 
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faveur  Gefqucls  lefdites  rccomidiilànccs  auroïent 
•éié  délivrées,  les  jufdfications  prefcrites  par 
l’article  précédent. 

3.  A l’égard  des  ceffions  ayant  une  date  au- 
thentique antérieure  au  préfent  Décret,  elles  ne 
feront  ailujéties  qu’aux  juftifications  ordonnées  par 
les  Décrets  des  24  juin  &;  29  juillet  demie  s. 

4.  Les  receveurs  de  dirtriét  feront  refponlables 
du  montant  de  toutes  les  reconnoiflances  de 
liquidation  qu’ils  admettroienî  fans  que  ces  for- 
malités euffent  été  exadement  remplies. 

Les  difpofitions  portées  aux  articles  ÎI  & 
ÎII , feront  applicables  aux  reconnoiffances  défini- 
tives dont  le  montant  doit  être  acquitté  par  la 
■caifTe  de  l’extraordinaire. 

6.  Le  Roi,  les  membres  du  Corps  légiflatif, 
les  Minières  & autres  ordonnateurs  en  chef» 
ainfi  que  les  perfonnes  attachées  au  fervice  de 
leurs  bureaux,  font  & demeurent  exceptés  des 
difpofitions  du  Décret  du  1 3 de  ce  mois,  fous 
la  refponfabilité  de  ceux  qui  délivrent  les  mandats 
ou  ordonnances. 

7.  Sont  pareillement  exceptés  des  difpofitions 
du  même  Decret , les  habitans  des  Colonies 
Françaifes,  & les  Français  qui  ont  transféré  leur 
réfidence  ou  leur  domicile  dans  les  pays  Ciran® 
gers,  avant  Tannée  17S9. 

Enregljîrée  au  Département  d’Ilk  & Vilaine^ 
à Rennes  le  premier  Féi’rier  17^3.  B 
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L O I 


Fieluîlve  au  fèquejîre  des  biens  des  Emigrés. 

Du  12  février  175)2. 

Décret  de  V Âjfembîée  Nationale^  du  g février 
17^2  , Van  quatrième  de  la  liberté. 

L 'Affemblée  Nationale  confidérant  qu'il  eft  inf- 
tant  d’aflurer  à la  Nation  l’indemnité  qui  lui  cfl 
due  pour  les  frais  extraordinaires  occafionnés  par 
la  conduite  des  émigrés  , &;  de  prendre  les  mefures 
néceflaires  pour  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à la 
Patrie,  décrète  qu'il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale  ^ après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  que  les  biens  des  émigrés  font  mis 
fous  la  main  de  la  Nation  , &:  fous  la  furveillance 
des  corps  adminiflratifâ. 

Enregijlrée  au  Département  d’Ille  & Vilaine  , à . 
Rennes  le  s j février  1^92  , Van  4 de  la  liberté. 


l,  O I 

r 

Felative  aux  biens  des  Emigrés. 

Du  8 avril  s~i3‘2.. 

Décret  de  V A f] emblée  Nationale,  du  90  mars  17^29 
Van  quatrième  de  la  liberté. 

L ’Alfemblée  Nationale  confidérant  qu’il  importe 
de  déterminer  promptement  la  manière  dont  les 


i 


3 1 

Biens  des  émigrés,  qu’elle  a mis  fous  la  main  de  îsr 
Nation  , par  fon  décret  du  9 février  dernier  , feront 
adminiftrés  ; de  régler  les  moyens  d’exécution  de 
cette  main-mife  , &c  les  exceptions  que  la  jiiftice  ou 
l’humanité  preferivent^  defirantaufïï  venir  au  fecourS 
des  créanciers  qui  feront  forcés  de  faire  vendre  les 
immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés,  en  subllituant 
aux  faifies  réelles  un  mode  plus  fmple  de  moins 
difpendieux,  déclare  qu’il  y a urgence. 

L’Alfemblée  Nationale , après  avoir  déclaré  qu’il 
y a urgence  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  Les  biens  des  Français  émigrés  & les 
revenus  de  ces  biens , font  affedés  à l’indemnité  due 
à la  Nation. 

3.  Toutes  difpof dons  de  propriété,  d’ufufruit 
& de  revenus  de  ces  biens , poftérieures  à la  pro- 
mulgation du  décret  du  9 février  dernier , ainli  que 
toutes  celles  qui  pourroient  être  faites  par  la  fuite  , 
tant  que  lefdits  biens  demeureront  fous  la  main  de 
la  Nation  ^ feront  déclarées  milles. 

3.  Ces  biens,  tant  meubles  qu’immeiibles  , fe- 
ront adminiftrés , de  même  que  les  domaines  na- 
tionaux , p’ar  les  régilfçurs  de  1 enregiftreinent , do- 
maines & droits  réunis , leurs  commis  & prépofés , 
fous  la  furveillance  des  corps  adminiftratiis,  d après 
les  règles  preferites  par  les  décrets  des  9 mars  ,16 
& 18  mai,  & 19  août  1791. 

4.  L’adminiftration  des  meubles , eflels  mobilier.^ 


& adion*: , se  bornera  aux  difpofitions  néceffaires, 
pour  leur  confervation  j i!  en  fera  dreffé  des  états  ou 
inventaires  fommaires  par  des  eonamiffaires  nom- 
més par  les  diredoires  de  difbrîd  en  préfence  de 
deux  membres  de  la  municipalité  du  lieu  ; un  dou- 
ble d e ces  inventaires  fera  dépofé  aux  archives  du 
chef-lieu  du  département. 

5.  Les  perlbnnes  qui  font  en  polfcffion  aduelle 
de  ces  meubles,  pourront  y être  confervées,  en 
fc  chargeant  au  bas  de  f inventaire  , de  les  repré- 
fenter  à toutes  requihtions,  & en  donnant  caution 
de  la  valeur.  Dans  le  cas  où  perfonne  ne  le 
îrouveroit  en  poffeflîon  des  meubles , ou  pré- 
pofé  à leur  garde  par  le  propriétaire,  comme 
au'li  dans  le  cas  où  les  podefleurs  ou  prépofés. 
refuferoient  de  s’en  charger  de  donner  caution, 
les  commilfaires  qui  procéderont  à l’inventaire- 
pourront  y établir  des  gardiens,  ou  pourvoir  de 
toute  autre  manière  à leur  confervation,  résie  et 
mile  en  valeur. 

6.  Ne  font  point  fujets  aux  dilpolîtions  du 
préiènt  Décret , les  biens  des  français  établis  en 
pays  étrangers  avant  le  ler  juillet  ceux 

dont  l’ablence  eft  antérieure  à la  même  époque  » 
ceux  qui  ont  une  million  du  gouvernement,  leurs 
époufes  , pères  de  mères  domiciliés  avec  eux, 
les  gens  de  mer , les  négocians  & leurs  faéteurs 
notoirement  connus  pour  être  dans  l’ufage  de  faire 
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à raifon  de  leur  commerce  , des  voyages  chez  l'é- 
îraiiger,  ainii  que  ceux  qui  jurdheront  par  brevets  , 
infcriptions , lettres  d’apprentiflage  , qu’ils  font  livrés 
a-  Fétudc  des  fciences , arts  ou  métiers , &c  ceux 
qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ , 
pour  s’être  conhicrés  à ces  études  , & ne  s’être  ab- 
fèntés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  connoiffances. 
dans  leur  état. 

7,  Dans  un  mois,  à compter  de  la  promulga- 
tion du  prélent  décret , chaque  municipalité  enverra 
au  direétûire  de  fon  diftriét , l’état  des  biens  htués 
dans  fon  territoire , appartenant  à des  perfonnes 
qu’elle  ne  connoîtra  pas  pour  être  aéluellement  do- 
miciliées dans  le  département,  ainli  que  des  rentes, 
preftations  ôc  autres  redevances  qui  leur  font  dues. 
Le  direétoire  de  didriét  fera  palTer  fur  le  champ  ces 
états,  au  département,  avec  fon  avis. 

8.  Le  direétoire  de  département , fur  ces  états  8c 
d’après  ces  connoilfances  particulières  , arrêtera  dé- 
finitivement dans  le  mois  fuivant,  la  lifte  des  biens 
qui  devront  être  adminiftrés  conformément  aux  arti- 
cles 3 & 4 pl  fera  publier  & afficher  cette  lifte  dont 
il  enverra  une  copie  au  miniftre  des  contributions  , 
8c  une  autre  au  commifiaire  régrifteur  des  domaines 
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nationaux  , qui  feront  tenus , auffitôt  après  la  récep- 
tion de  cette  lifte , de  prendre  l’adminiUration  des 
biens  y contenus. 

Pour  éviter  dans  la  confeélion  de  ces  liftes,, 
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toute  eri'euï  préjudiciable  à des  citoyens  qui  ne  fe- 
roient  pas  fortis  du  royaume  , les  perfonnes  qui  ont 
des  biens  hors  le  département  où  elles  font  leur  réfi- 
dcnce  actuelle  ^ enverront  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  fituation  de  leurs  biens , un  certificat  de 
la  municipalité  du  lieu  qu  elles  habitent , vifé  par  le 
direétoirc  du  diftriét  qui  conftatera  quelles  réfident 
aétuellement  &c  habituellement  depuis  fix  mois  dans 
le  royaume*  Ce  certificat  qui  fera  affiché  dans  la 
municipalité  qui  l’aura  délivré  , fera  donné  gratuite- 
ment par  les  municipalités  -,  mais  le  fecrétaire  def- 
dites  municipalités  fera  pa'  é de  fon  lalaire  par  l’ad- 
miniftration  des  domaines  féqueftrés , à raifon  de 
dix  fous  pour  chaque  certificat,  compris  le  papier 
& le  timbre. 

10.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  offi- 
ciers prépofés  à cet  effet,  qui  auroienl  délivré  des 
certificats  de  réfidence  fans  s’être  procuré  i’attes» 
îation  de  deux  citoyens  aélifs  domiciliés,  feront 
perfonncllement  re^ponfables  des  fommes  qui  aü- 
roient  été  touchées  induement  en  vertu  deldits  cer- 
tificats. 

11.  Les  citoyens  qui  auroient  fauffement  attes- 
té devant  les  officiers  prépofés  la  rélidencc  d’un 
citoyen,  feront  affujétis  à la  meme  responfabiliîé, 
Sc  en  outre  renvoyés  aux  tribunaux,  pour  y être 
pourfuivis  , jugés  & punis  de  la  manière  pres- 
crite par  les  loix  criminelles. 
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1 1.  tes  difficultés  qui  pourront  s’elever  ffir  ï© 
fait  de  rabfence  ou  fur  fadminidration  des  biens 
féqueftrés , feront  terminées  par  les  diredoires  de 
département. 

13.  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs 
des  émdgrés , qui , à raison  du  féqueffie  , auront 
été  forcés  à des  dépîacemens , soit  pour  fournie 
des  renleignemens  ou  pour  payer  en  des  lieux 
où  ils  nétoient  pas  tenus  de  fe  tranfportei-j  pout< 
ront  retenir  fut  les  fommes  qu’ils  verferont  à la 
caiffie  du  féqueftre , leurs  frais  de  voyage  et  autres 
indemnités  qui  leur  auront  été  allouées  par  un 
arrêté  du  diredoire  du  diflrid,  homologué  par 
celui  du  département. 

14.  Les  débiteurs  des  émigrés,  à quelque  titre 
que  ce  puiffe  être,  ne  pourront  fe  libérer  vala- 
blement qu’en  payant  à la  cailfe  du  féqueftre. 

15.  Les  paiemens  faits  aux  émigrés  ou  à leurs 
repréfentans  depuis  la  promulgation  du  décret  du  9 
février,  font  déclarés! nuis , ainfî  que  les  paiemens 
faits  par  anticipation  avant  féchéance  des  termes 
portés  aux  titres  de  créance , à moins  que  la 
preuve  de  ces  paiemens  anticipés  ne  soit  conü- 
gnées  dans  le  titre  même,  ou  dans  un  autre  ade 
dont  la  date  foit  légalement  certaine. 

î6.  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens 
indivis  avec  un  émigré,  pourront  ^ s’ils  font  eux- 
mêmes  réfidant  en  France , préfenter  leurs  tjtres 
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au  ciîredolre  ciu  diflrid  de  k fltuatloii  des  biens  ; 
et  fur  fon  avis , le  directoire  du  département  ré* 
ÿera  la  portion  cjui  leur  appartiendra  dans  les  re- 
venus , et  fl  les  biens  ne  font  pas  affermés  , il 
fera  procédé  au  bail  de  ces  biens  fiiivant  le  mode 
prefcrit  pour  la  location  des  domaines  nation  eux. 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  laiffera  aux  femmes, 
enfans,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouiffancc 
provifoire  du  logement  où  ils  ont  leur  domicile 
habitue] , & des  meubles  de  effets  mobiliers  à leur 
ufage  , qui  s y trouveront  j il  fera  néanmoins  procé- 
dé à l’inventaire  deldits  meubles,  lefqucls,  ainfi 
que  la  maifon  , demeureront  affeétés  à l'indemnité. 

I §.  Si  lefdites  femmes  ou  enfans  , pères  ou 
mères  des  émigrés  font  dans  le  besoin,  ils  pour, 
ront  en  outre  demander  sur  les  biens  personnels 
de  cet  émigré  la  distraction  à leur  profit,  d’une 
somme  annuelle  , qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,'’  sur  l’avis  du  directoire  de  district 
du  lieu  du  dernier  domicile  de  l’émigré  , et  dont 
le  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart  du  revenu 
net , toutes  charges  et  contributions  acquittées  de 
rémigré  , s’il  n'y  a qu’un  réclamant,  soit  femme  , 
enfant  , père  ou  mère  ; le  tiers , s’ils  sont  plu- 
sieurs ^ jusqu’au  nombre  de  quatre  ; la  moitié  , s’ils 
sont  en  plus  grand  nombre. 

19.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  authenti- 
ques antérieurs  au  9 février  dernier^  les  ouvriers 
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ërfoiH'nisseürs  qui  jusliriercnt  de  travaux  et  I 
nitures  faits  pour  les  emigiés  avant  la  même  épc 
que  , feront  payés  de  leurs  créances  far  les  revenais 
des  biens  des  émigrés  échus  avant  ladite  époque  5 
en  affirmant  leur  créance  fincere  3c  véritable  devant 
le  diredoire  du  diftrid  du  lieu  ou  ils  le  trouveront  j 
& à letrard  des  ouvriers  & fournilTeurs , après  véri- 
.■fication  & réglement  par  experts  de  leurs  travaux  & 
fournitures  J fans  préjudice  du  droit  que  conferve- 
rorit  ces  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  pour 
l’acquit  de  leurs  créances  dans  la  lorme  ordinaire 
pour  les  meubles , 5c  dans  celle  preiciite  par  1 arti- 
cle fuivant  pour  les  immeubles. 

30.  Lorfqii’un  créancier  réfidant  en  France,  fera 
fondé,  en  vertu  d’un  titre  autbentique  antérieur  à la 
promulgation  du  décret  du  9 féviier  derrdr , è faire 
vendre  un  immeuble  appartenant  à fen  débiteur  énu. 
CTré  , ii  pourra  , un  mois  apres  le  commandement 
lait  au  domicile  connu  du  débiteur  émigré , 5c  dé- 
noncé au  procureur  general  iyndic  du  departement  ^ 
provoquer  d’abord  1 eftimation , 5c  eniuae  F.  veiiîe 
de  l’immeuble  , dans  la  'orine  preferite  pou'  . alie- 
nation des  domaines  nationaux  , en  oblervant  xii., 
tefois  de  faire  publier  cnacune  des  amenés  dans  e 
lieu  de  la  iltuation  de  l’iinmeuble,  5c  dans  celui  du 
dernier  domicile  connu  de  l’énaré. 

s>i.  Le  prix  èntier  de  l’immeuble,  à la  dédi  éfion 
des  frais  de  vente,  qui  feront  réglés  par  ie  direéltoirs 
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cîu^iftrîâ:,rera  verfé  dans  la  caille  du  féqueftre  avec 
les  inîéi-cts,  à compter  du  jour  de  l’adjudication, 
dans  quatre  mois  de  la  date  de  ladite  adjudication. 

2.2.  Les  ventes  faites , fuivant  les  formes  prefcri- 
tes  par  l’article  i8  , purgeront  toutes  les  hypothè- 
ques autres  que  fhypothèque  nationale  ; les  droits 
des  créanciers  feront  confervés  par  des  oppolîtions 
formées  entre  les  mains  du  confervateur  des  hypo- 
thèques , ou  en  celles  des  receveurs  du  droit  d’enre- 
giftrement  , antérieurement  à l’adjudication  défi- 
nitive. 

23.  Les  aéles  relatifs  à ces  ventes  , non  plus  que 
ceux  qui  les  précéderont  de  les  fuivront,  ne  jouiront 
d’aucune  exemption  de  droits  d’enregilfrement,  lods 
& ventes  , ou  autres  exemptions  attribuées  aux  ac- 
tes qui  ont  pour  objet  l’aliénation  des  domaines 
nationaux,  auxquels  les  biens  des  émigrés  ne  font 
assimilés  qu’en  ce  qui  concerne  feulement  ie  mode 
d’aliénation. 

24.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  les)  février  dernier,  et  ceux  qui  rentreront 
dans  le  délai  d’un  mois  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  seront  réintégrés  par  les  directoires 
de  département  dans  la  jouissance  de  leurs  biens, 
sans  qu  ils  soient  obligés  de  fournir  le  certificat 
exigé  par  l’article  IX  ci  - dessus  ^ en  payant  les 
frais  d’administration , l’année  courante  de  leurs 
contributions  foncière  et  mobiliaire',  et  toutes  leurs 
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contributions  arriérées  ; et  de  plus , à titre  d’in- 
demnité , une  somme  double  de  leurs  contributions 
foncière  et  mobiliaire  pour  la  présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à la  Nation  , et 
par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs  échus  ou 
à échoir  aux  enfans  de  famille  , en  état  de  porter 
les  armes,  qui  oit  émigré. 

25.  Ils  seront,  en  outre,  te??us  de  donner  eau- 
lion  de  la  valeur  d’une  année  de  leur  revenu  ; et  s’ils 
abandonnent  de  nouveau  leur  Patrie  , avant  que 
le  Corps  légillatif  ait  proclamé  que  les  dangers  qui 
la  menacent  sont  passés,  l’année  du  revenu  sera 
exigée  de  la  caution  , et  les  biens  seront  de  nou- 
veau  mis  en  séquestré , nonobstant  toutes  ventes 
ou  dispositions  qu’ils  en  auroienr  pu  iaire  ava 
de  sortir  du  royaume  , lesquelles  sont  dès  - à - pré- 
sent déclarées  nulleSa. 

2.6.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  91 
février  dernier,  et  ceux  qui  y rentreront  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret , seront  privés  , 
pendant  deux  ans  , de  l’exercice  du  droit  de  citoyen 
actif  ; ceux  qui  y rentreront  après  ledit  délai  5 
seront  privés,  pendant  dix  ans,  à compter  du  jour 
de  leur  rentrée  , qui  sera  constatée  par  leur  inscrip- 
tion dans  les  municipalités  , de  l’exercice  du  droit 
de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions  publiques. 

2.7,  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas 
dans  le  délai  fixé  par  l’article  précédent , ne  pour- 
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ront  obtenii-  la  jouissance  de  leurs  biens  , qu’aprc^ 
que  ididemnité  nationale  aura  été  arrêtée,  répartie,' 
et  payée. 

123.  Les  au'orités  constituées  et  la  force  publi- 
que sont  chargées  de  continuer  de  veiller  à la  con- 
servation de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le* 
gage  de  l’indemnité  due  par  les  émigrés  à la  Nation. 

25).  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour- 
à la  sanction  du  Roi. 

Enregistrée  au  Département  d’ille  & Vilaine  y, 
à Rennes  le  18  Avril  Van  4 de  la  liberté. 

lN)’~î 

Relative  aux  hïens  & revenus  des  Emigrés. 

Du  28  Juillet  1792  , l’an  4^  de  la  liberté. 

Décret  de  V A JJ  emblée  Nationale,  du  2 g Juillet  17924 
l'an  quatrCenie  de  la  liberté, 

L’Assemblée  Nationale  ^ apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces , considérant  que  les  biens  et  revenus  des  émigrés 
sont  affectés  à l’indemnité  due  à la  nation  , à cause 
de  la  guerre  qu’elle  est  forcée  de  soutenir  pour 
défendre  sa  constitution  , et  au  paiement  de  leurs 
créanciers  légitimes , et  qu’ii  n’y  a que  les  assi- 
gnats provenant  des  ventes  et  revenus  des  biens 
natAnaux  qui  doivent  être  annullés  et  brûlés,  décrète 
qu’il  y a urgence. 
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TAssembiée  Nationale , après  avoir  entendu  îe 
rapport  de  son  comité  do  1 extraordinaire  des  finan» 
ees  et  décrété  l’urgence  ^ décrète  ce  qui  suit: 

Art.  î.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront 
annuller  les  assignats  provenant  des  re  ,’enus  des  biens 
des  éraimés  ^ et  les  verseront  néanmoins  dans  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  oii  ils  resteront  jusqu  a 
ce  que  l’Assemblée  Nationale  en  ait  autrement  dé- 
crété. 

2,  Le  commissaire  du  Pv-oi  administrateur  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  instruira  1 Assemblée  Na- 
tionale à la  fin  de  chaque  mois,  du  montant  des 
rentrées  du  revenu  de  ces  biens. 

Hiiregistrée  üu  Dépcirtcinent  d Illc  tt  f iluniz  , 
à Rennes  , le  i 8 /loût  ^ l’ ein  4 de  la  liberté. 


Du  15  Août  1792,  l’an  4^=  de  la  liberté, 

Xdècret  de  V Assemblée  Nationale  j du  i 5 Août  1 752,, 
Van  quatrième  de  la  liberté. 

L’Assemblée  Nationale  considérant  que  les  maux 
qui  affligent  la  France  , ont  pour  cause  les  trahi- 
sons et  les  complots  des  mauvais  citoyens  qui  ont 
émigré  j considérant  que  ie  salut  public  demande 
que  leurs  desseins  parricides  soient  arrêtés  par  tous 
les  moyens  que  permet  une  juste  défense , et  que 
la  vigueur  des  mesures  conduira  plus  sûrement  et 


pins  promptement  à triompher  des  ennemis  de  l’Etat; 
décrété  qu’il  y a urgence. 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  déclaré 
i’iirgence,  décrète  que  les  pères,  mères,  femmes 
et  enfans  des  émigrés  demeureront  consignés  dans 
leurs  municipalités  respectives,  sous  la  protection 
de  la  Loi  et  la  surveillance  des  Officiers  Muni- 
ctpaux  , fans  la  permiffion  delquels  ils  ne  pourront 
en  fortir  , fous  peine  d’arreftation. 

Le  préfent  décret  fera  envoyé,  fans  délai , à tous 
les  départemens,  pour  être  mis,  fur  le  champ  à 
exécution. 


Enregiflree  un  dèpartem.ent  dllle  & Vilaine 
Eennes  août  i jgz  , l’an  4 de  la  liberté. 


a 
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Qui ^ ordonne  à tous^  les  Oficiers  publics  ou  Dépo^ 
sitaircs  , de  faire  la  déclaration  de  tous  les  objets 
qui  sont  entre  leurs  mains  , appartenant  à des 
Français  émigks. 

L)ii  23  Août  17^:2,  l’an  quatrième  delà  liberté. 


L’Assemblée  Nationale,  considérant  qu’il  importe- 
de  prendre  , lans  délai,  les  mefures  les  plus  propres 
à aflurer  l’t^rticre  exécution  de  la  loi  du  8 avril  der- 
nier, relative  aux  biens  des  émigrés , décrète  . qu’il 
y a urgence. 


L’Ahembiée  Nationale,  après  avoir  décrété  f 
gcnce , décrète  ce  qui  fuit  : 


ur- 
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Art.  ï.  Tous  les  citoyens  feront,  dans  le  dé- 
lai le  plus  court,  devant  les  officiers  de  leur  muni- 
cipalité , la  déclaralion  de  toutes  les  fommes 
qu’ils  fauront  être  dues  à des  Français  actuellement 
domiciliés  en  pays  étranger , de  des  effets  ^ contrats 
de  biens  de  toute  nature  qu’ils  fauront  leur  appar- 
tenir. Ces  déclarations  contiendront  les  indications 
néceffaires,  de  leront  accompagnées  des  preuves  à 
l’appui , autant  qu’il  fera  poffible. 

2.  Il  eft  ordonné  à tous  les  notaires , avoués  ; 
greffiers,  receveurs  des  conlignations , réuiffieurs  . 

^ O O 5? 

chefs  de  direéteurs  des  compagnies  d’aebionnaires  , 
de  tous  autres  officiers  publics  ou  dépolitaires , de 
faire  à la  municipalité  de  leur  réfidence  , dans  les 
huit  jours  qui  fuivront  la  publication  du  préfent 
décret,  leurs  déclarations  des  valeurs,  efpèces , 

adions , bordereaux  de  autres  eflets  au  norteur  . 

7 1 , 

des  titres  de  propriété  , contrats  de  rente , obliga- 
tions à jour  fixe  , billets  de  généralement  de  tous  les 
objets  qui  lont  entre  leurs  mains  , appartenant  a des 
Français  de  l’un  de  de  l’autre  fexe  , qu’ils  ne  con- 
noîtront  pas  pour  être  aduellement  domiciliés  dans 
l’étendue  du  territoire  français , meme  des  objets 
qu’ils  fauront  être  dépofés  en  d’autres  mains  ; enfin 
de  ceux  que  lefdits  abfens  auroient  tranfmis  de  cé- 
dés , auTement  que  par  ade  authentique  , antérieur 
à la  publication  de  la  loi  du  12  février  dernier.  Ces 
déclarations  feront  affirmées  par  ferment  j elles  feront 
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exemptes  de  la  formalité  du  timbre,  & ü en  réité- 
ra minute  au  greffe  de  la  municipalité. 

3.  A défaut  de  déclarations , & dans  le  cas  de 
faulTes  déclarations  de  la  part  de  ceux  dénommés 
dans  Tarticle  précédent, ils  feront  garants  &refpon- 
lables  de  la  perte  qui  pourroit  s’enfuivre  pour  la 
nation , &c  tenus  pcrfonnellement  de  rétablir , au 
profit  du  tréfor  public , le  montant  des  effets  au 
porteur,  obligations ,&■  de  tous  autres  objets  qui 
pourroient  être  délivrés  auxdits  abfens,  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs , cefiionnaires  5c  ayant-cauies , en 
contravention  à la  loi  du  8 avril  dernier  5c  du  pré- 
iènt  décret,  lequel  vaudra  oppofition,  faifie  Sc  arrêt 
entre  les  mains  defdits  dépofitaires  , à compter  du 
jour  de  fa  publication. 

4.  Les  contrevenans  seront , de  plus , condamnés 
en  une  amende , qui  demeurera  fixée  à la  valeur 
des  effets  qu’ils  n’auront  pas  déclarés, 

5.  Les  officiers  municipaux  dénonceront  aux  pro- 
cureurs - syndics  de  district  tout  ce  qui  viendra  à 
leur  connoissance , relativement  aux  contraventions 
ci  dessus  énoncées , et  lesdits  procureurs  - syndics 
seront  tenus  de  poursuivre  par  - devant  les  tribu- 
naux du  district , la  condamnation  des  peines  et 
amendes  portées  par  les  articles  précédens. 

6.  Les  officiers  municipaux  feront  remettre  dans 
la  huitaine,  un  extrait  de  toutes  les  déclarations 
qui  leur  auront  été  fournies , au  directoire  de  district  ; 
lequel  formera  en  conséquence , de  nouvelles  listes , 
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cians  la  forme  prescrite  par  f article  VU  de  la  lot 
du  8 avril  dernier,  et  les  fera  passer  au  directoire 
du  departement  pour  en  être  fait  Tusage  prescrit 
par  l’article  Vlil  de  la  loi. 

Enregistrée  au  département  d'îlle  et  Vilaine , à 
Rennes  ^ le  ii  septembre  1 792  ^ l'an  4 de  la  libertés 

LOI 

Du  J 5 Août  2772,  Van,  4 de  la  liberté, 

T ■ 

.Lj’AITemblée  Nationale  d écrète  que  les  chevaux 

et  mulets  appartenant  aux  émigrés  dans  toute  l’éten- 
due de  la  France  ^ seront  employés  au  service  des 
armées.  En  conséquence  les  direéloires  de  diilriéls, 
par  Tintermédiaire  des  départemens , seront  tenus, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  pré- 
sent décret,  de  faire  parvenir  au  rvlinifcre  de  la 
guerre , qui  en  tiendra  compte  à rAflemblée'  Na- 
tionale , les  états  détaillés  des  chevaux  et  mulets 
qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondillemens  respedifs. 

La  municipalité  de  Paris  et  celles  des  départe- 
mens vcifins  sont  particulièrement  chargées  de  Lire 
parvenir  au  Minlllie  de  la  guerre  , audiLt  la  récep- 
tion du  présent  déciet,  Tétât  des  chevaux  et  mu- 
lets appartenant  aux  émigrés  , et  qui  se  trouvent 
dans  leurs  arrondiffernens , pour  être  employés  sans 
retard  à la  formation  du  camp  sous  les  murs  de 
Paris, 
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Sont  exceptés  des  dispofitions  ci  - defTus  les  cîie- 
'^aux  et  miflets  qui  sont  employés  aax  travaux  les 
plus  indispensables  de  Tagriculture  er  de  commerce. 

Le  présent  décret  sera  expédié  sur  le  champ  pour 
€tre  envoyé  aux  quatre -vingt -trois  départemens. 

EnregiJIrée  au  Département  d’ille  et  Vilaine  , 
à Rennes’j  le  22  août  ipgz  ^ Van  4 delà  liberté. 


L O I 


Relative  à la  vente  des  Biens  des  Émigrés. 
Du  2 septembre  17^2,  l’an  4e  de  la  Liberté. 


L’AfTemblée  Nationale , apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis  de  législaiicn  , de 
domaines  et  d’agriculture  ^ considérant  que  la  loi 
du  8 avril  dernier,  relative  aux  biens  des  émiprés, 

, O ' 

en  les"  déclarant  afTectés  à i’inderanité  due  à la 
nation,  les  a mis  provisoirement  sous  le  séquestre  5 


Que  l’obstination  de  ces  mauvais  citoyens  dans 
une  désertion  coupable , depuis  sur-tout  le  danger 
déclaré  de  la  patrie , et  les  pertes  incalculables 
qu’elle  lui  a fait  éprouver , ne  permettent  pas  d’user 
plus  long -temps  de  ménagemens  à leur  égard, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  décrété 
r urgence,  décrète  : 

Art,  I , Les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers, 


« 
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séquestrés  oiî  qui  doivent  letre  en  exécution 
la  loi  du  8 avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés,  sont  des-a-piesent  acquis  et  confisqués 
à la  nation,  pour  lui  tenir  lieu  de  Tindemnité 
réservée  par  l’article  XXVlî  de  ladite  loi. 

2.  Les  meubles  seront  vendus  à la  criés,  æ 
la  poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du 
district,  après  les  affiches  et  publications  ordinai- 
res, inventaire  préalablement  fait  en  conséquence 
de  l’article  IV  de  la  loi  du  8 avril,  et  sur  réco- 
lement des  effets  inventoriés. 

3.  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  seront 
aliénés,  soit  par  vente  au  prix  comptant,  soit  à 
bail  à renie  rachetable,  suivant  le  mode  et  la 
division  qui  seront  ci-après  expliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquit- 
tées, autant  néanmoins  que  les  biens  confisqués 
tant  meubles  qu’immeubies  pourront  suffire,  et 
non  au-delà. 

5.  Pour  fixer  préalablement  à toute  aÜénation, 
les  droits,  soit  exigibles  soit  éventuels,  dont  les 
biens  pourroient  etre  grèves,  la  confiscation  sera 
proclamée  par  trois  affiches  et  publications  suc- 
cessives, dans  les  municipalités  de  la  situation 
des  biens-meubîes  et  immeubles. 

6".  Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à quelque 
titre  que  ce  puisse  eue,  pourra  faire  pendant  le 
délai  de  deux  mois , a compter  de  la  première 
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aPîche  5 sa  déclaration  et  le  dépôt  de  ses  tîtres. 
iastiïî :at  5 au  secrétariat  de  l’administration  du 
district  du  dernier  domicile  connu  de  i’émigré  ^ 
lequel  sera  diqué  par  les  affiches  j ce  délai  passée 
faute  de  déclaration  , ii  sera  déchu. 

7 Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré-a-gré' 
parle  directoire  du  département,  d’après  le  travail 
et  sur  l’avis  du  directoire  du  district,  entre  le  pro- 
cureru:  - général  - syndic  et  les  créanciers  ou  avant 
droit  qui  se  seront  conformés  au  précédent  article. 
En  cas  de  contestations  , elles  seront  réglées  par 
iu?ement  en  dernier  ressort  dutribunai  du  district  et 

J O 

du  lieu  du  dernier  domicile  connu  de  i’émigré,  sur 
simples  mémoires  respectivement  communiqués  et 
sans  frais. 

8.  Les  portions  d’immeubles  qui,  par  l’évène*- 
ment  de  la  liquidation , seront  reconnues  devoir 
répondre  des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que. 
les  douaires  et  autres  réserves  , soit  légales  , soit 
contractuelles  , demeureront  distraites  de  l’alié- 
nation, et  continueront  jusqu’à  l’ouverture  desdits 
droits  à être  régies  et  administrées  au  profit  du 
séquestre  national  , conformément  à la  loi  du  8 
avril. 

9.  II  sera  vendu  à prix  et  deniers  comptans^ 
autant  de  biens  soit  meubles , soit  immeubles , qu’il 
ta  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  i’émigré. 
En  cas_^ d’insuffisance,  les  loix  sur  Tordre  des  hy* 
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pothèques  , ou  la  contribution  entre  créancierss 
seront  observées  -,  en  cas  d’excédant , l.e  surplus 
franc  et  libre  de  toutes  charges  sera  aliéné  soit 
à titre  de  vente,  soit  à bail  à rente  en  argent, 
laquelle  rente  sera  rachetable  à perpétuité  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  et  exemple  de  toute  re- 
tenue. 

10.  Il  sera  procédé  soit  à la  vente,  soit  ait 
bail  à rente , suivant  les  règles  et  les  formes  ob- 
servées pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux, 
le  jour  qu’indiquera  la  troisième  affiche , à 1 ex- 
piration du  délai  prescrit  par  le  cinquième  article 
ci-dessus-,  sans  néanmoins,  à l’égard  seulement 
des  objets  susceptibles  cl’être  arrentés,  quil  soit 
besoin  d’eftimation  préalable , et  sans  attendre 
pour  aucuns  qu’il  ait  éîé  fait  ae  soumission. 

11.  Dans  la  vue  démultiplier  les  proprietaires? 
les  terres,  prés  & vignes  seront  soit  pour  le  bail 
à rente  , soit  pour  la  vente  , divises  le  plus  utb 
ïcment  possible  en  petits  lots.  A l’égard  des  bois 
ainsi  que  des  ci-devant  châteaux,  maisons  , urines 
et  autres  objets  non  susceptibles  de  division  en 
faveur  de  l’agriculture,  ils  seront  vendus  ou  ar> 
rentés  ensemble  ou  divisément , selon  quil  sera 
jugé  par  les  corps  adminiftratifs  être  le  plus  avan- 
tageux. 

12.  En  cas  de  concurrence  d’enchercs,  pour 
le  bail  à rente  de  pour  la  vente  à prix  3c  deniers 


comptant  à 1-e-gaIi.é  mise,  en.e  -,  ,om,r,. 
por.ee  PC.  pri.  ae  la  ve,,,e  .le  capùal  offe: 

Pd/Va"'"  ^^ohetable,  |•end,érilTe^e  à 

P ..  & deraers  comptans  aura  la  préférence. 

to.  Lac);ud,cataire  à bail  à rente,  en  retard 

d acquttler  deua  années  de  la  redevance  foncière 

drL  '^'P-oprié  de  plein 

dots,  la  nmple  notification  ,ui  lui  en  sera 

. «0=  préjudice  aux  arrérages  lors 

échus  pour  raison  desquels  le  débiteur  sera  pour- 

SUIVI  & contraint  par  toutes  voies  de  droit.  Le 

procureur  - général  - syndic  fer-i 

, , , lera  en  conséquence 

Ptoceder  a un  nouveau  bail  à rente  de  ia  manière 

Cl- dessus  prescrite, 

14.  Le  prix  des  ventes  elles  caritaux  des  ren- 
tes, lors  des  rachats . seront  versés,  à la  difigence 
U procureui  -synuic  du,  distuci  de  la  situation  des 
lens  vendus,  dans  les  mains  du  receveur  du  mê- 
me district,  qui  en  fera  passer  successivement  le 
joutant  a la  caisse  de  l’extraordinaire.  Le  trésorier 
te  cette  rai.sse  en  tiendra  compte  séparé  de  ses 
•autres  recettes. 

î;.  Les  remes  formant  le  prix  des  adjudications 
seront,  comme  les  fermages  et  autres  revenus  des 
lens  séquestrés,  versés,  à la  diligence  de  la  régie 
des  droits  d’enregistrement  .dans  la  caisse  du  séques- 
^e  établi  par  la  loi  du  S aviii. 


î6.  L’adjudicataire , à quelque  titre  que  ce  soit , 
pourra  expulser  le  fermier  ei>  l’indemnisant,  pourvu 
toutefois , à l’égard  de  l’indemnité  , que  le  bail 
ait  une  date  certaine  antérieure  au  5 février  dernier. 

17.  L’indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail 
pour  le  temps  qui  s’en  trouvera  rester  a parcourir, 
si  mieux  n aime  toutefois  le  fermier  le  dire  d’ex- 
perts j dans  ce  dernier  cas , les  frais  de  l’expertise 
seront  à sa  cliarfie. 

O 

J 8.  Les  femmes  ou  enfans  , pères  ou  mères 
des  émigrés , reconnus  dans  le  cas  de  besoin  prévu 
pat  l’article  XVIH  de  la  loi  du  8 avril,  pourront 
obtenir  ^ savoir  ; les  pères  et  mères  ainf  que  les 
femmes  5 en  usufruit  seulement,  et  les  enfans  en 
toute  propriété , une  portion  des  biens  confisqués , 
telle  quelle  sera  déterminée  par  le  directoire  de 
département,  sur  l’avis  du  diftriét.  Ladite  portion 
ne  pourrra  néanmoins  excéder  le  quart , soit  du 
revenu  net  pour  l’usufruit , soit  quant  à la  pro« 
priélé  de  la  valeur  estimative  des  biens  , toutes 
charges  déduites. 

19.  Les  personnes  défignées  au  précédent  article, 
ne  jouiront  du  bénéfice  qu’il  leur  accorde  , qu’après 
quelles  auront  juftifié,  dans  la  forme  établie  pour 
les  certificats  de  réfidence  quelles  n’ont  cefie  de- 
puis le  3 septembre  1791 , de  demeurer  en  France^ 
et  qu’en  prêtant  par  elles  le  serment  du  10  août  1792, 
a O.  Les  dispofiûons  ^ tant  du  présent  décret  que 


QC  îa.  loi  du  8 avril , s applicjuent  aux  émigrés  eu 
état  d ’accusatiou  ^ l’Assemblée  Nationale  dérogeant 
à cet  égard  seulement  aux  articles  du  titre  IX 
du  code  pénal , qui  concernent  la  saille  judiciaire 
des  biens  des  accusés  contumaces  ^ en  conséquen- 
ce, celles  qui  auroient  pu  être  faites  jusqu’à  ce 
jour,  sont  et  demeurent  transférées,  en  vertu  du 
présent  décret,  dans  les  mains  du  séqueftre  général 
des  biens  des  émigrés. 

O 

21.  La  loi  du  8 avril  continuera  d’être  exécu- 
tée^ en  tout  ce  à quoi  il  n’ell:  point  dérogé  par  le 
présent  décret. 

Enregijlrée  au  Département  d' llle  et  Vilaine  , à 
Rennes,  k 24  septembre  ijpa  , Van^^  delaliberté, 
tt  le  P remuer  de  la  République  française. 
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relative  aux  émigrés. 

Du  /2  septembre  17^2,  l’an  4^6  la  liberté. 

L Alfemblee  Nationale,  conlldéranî  que  beaucoup 
de  mauvais  citoyens  sont  reftés  en  France  pour 
éviter  le  séqucftre  et  la  vente  de  leurs  biens  , mais 
qu  ils  ont  fait  ou  laiiTé  émigrer  leurs  fils  auxquels 
ils  foumilTent  les  moyens  de  subfifter  parmi  nos  enne* 
mis  , et  d Gn  augmenter  le  nombre  * 

^ Confidérant  qu’il  seroit  injufté  que  les  bons 
citoyens , xellés  fidcles  à leurs  polies  et  soumis  aux  ’ 
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loîx  cîs  leur  pa)^  . fuflent  seuls  clans  le -cas  de  sup- 
porter les  dangers  de  la  patrie  . provocpiés  par  ces 
émigrés  , et  d’expaser  leur  fortune  et  leur  vie  pour 
défendre  et  pour  garantir  les  aaronriétés  futures  et 
éventuelles  de  ces  individus,  de  diiiva/îon  des  enne- 
Bris  de  la  France  j 

Conddérant  pue  ces  memes  eiriigrésj  en  même 
temps  qu’ils  augmentent  le  nombre  de  nos  ennemis 
concourent  à diriger  leur  marche  , et  leur  servent 
d’indicateurs  et  d’espions,  décrète  quil  y a urgence, 
L’Assenîbîée  Nationale,  après  avoir  décrété  rur- 
gcncc  J décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Tous  les  pères  et  meres,  dont  les  fils 
'sont  absens  , sont  tenus  de  jullifier  dans  le  délai 
de  trois  semaines  , à leurs  municipalités  respectives 
de  l’exifience  en  France  de  leurs  fils  disparus , on 
de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  en  na^s  étran- 
gers  pour  le  service  de  la  nation. 

g,.  Les  pères  et  mères,  qui  ont  des  enfans  émL 
grés,  sont  tenus  de  fournir  l’habillement  et  solde 
de  deux  hommes  par  chaque  enfant  émigré , e^ 
d’en  verser  la  valeur  dans  la  caiffe  du  receveur  diï 
difiricF  de  la  irtuation  de  leur  domicile. 

Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret.  Le  montant  de  la 
solde , a rais-on  de  quinze  sous  par  jour  par  cha- 
que homme,  sera  versé  d’avance  pour  chaque  année, 
tant  que  durera  la  guerre. 
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3.  Pour  rexécution  de  l’article  îî,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront^  à peine 
de  deftitution,  pafTer  à l’adminiffiation  de  diftrids 
le  tableau  de  tous  ceux  desdits  pères  et  mères  qui 
n’auront  pas  fait  la  preuve  ordonnée. 

Du  même  jour. 

L’Affemblée  Nationale  confidérant  qu’il  importe 
à l’intérêt  national  de  connoître  sans  délai  les  rentes 
et  pcnlîons  qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés,  pour 
en  prononcer  la  radiation  , en  conformité  des  dé- 
crets des  1 2 février  et  3 o mars  derniers , décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’Aiïemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’ur- 
gence 5 décrète  ce  qui  suit  : 

Les  payeurs  des  rentes  , trésoriers  et  autres  agens 
du  Pouvoir  exécutif,  seront  tenus  de  former,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sous  peine  de  responsabilité , 
des  états  des  rentes  et  pendons  qui  n’auront  pas  été 
payées  à défaut  des  certificats  de  réfidence  exigés 
par  la  loi , lesquels  états  seront  envoyés  au  ministre 
des  contributions  publiques  , qui  les  transmettra 
à l’Aficmblée  Nationale  , pour  la  mettre  à portée 
de  prononcer  la  radiation  des  rentes  et  pendons 
appartenant  aux  émigrés, 

Enregljlrée  au  Département  aille  et  VUauie  , à 
Bennes  J,  h septembre  l'tm  qucarilmc  de 

liJL  liberté. 


Portant  rèjlliation  des  Baux  des  biens  naîionaMX  ^ 
pajps  au  profit  des  Emigrés  & des  Prêtres  déportés^ 

Du  14  septembre  1752  j Fan  4®  de  la  Liberté. 

L’AffêmbJée  Nationale  coniidérant  qu’il  eft  efTentiel 
de  veiller  à ce  que  les  biens  nationaux  affermés 
aux  émigrés  Se  aux  prêtres  insermentés,  ne  de- 
meurent pas  incultes  ^ & qu’ils  continuent  d’être 
surveillés  & adminiftrés  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  Nationale,  après  avoir  décrété 
l’urgence  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  r.  Tous  les  baux  des  biens  nationaux 
paflés  au  profit  des  émigrés,  des  prêtres  dont 
la  déportation  a été  décrétée  le  16  août  dernier, 
demeurent  annullés  ^ réfiliés,  à compter  de  I* 
publication  du  présent  décret. 

a.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  eti 
jouiront  aufiitôt;  & ceux  qui  n’ont  pas  encore 
été  vendus  rentreront  sous  l’adminiftration  & la 
surveillance  des  corps  adminiffratifs. 

Enregijlrée  au  Département  d’Ille  & Vilaine  , i 
Rennes  ^ le  oâobre  ijÿsi,  l’an  premier  de  la 
Mépul'lique  Française^ 


Sèquejïre  des  biens-  des  E.migrés-. 

Dlî  Z 3 septembre  17^2  , Tan  4 de  Li  Liberté», 

î-j’riflemblee  Nationale,,  oui  le  rapport  de  son, 
comité  d-es  domaines  ^ confidérant  qu’il  s’eft  élevé- 
des  doutes  fondés  sur  le  texte  littéral  de  l’article 
premier  de  la  loi  du  S'  avnl , relativement  aux: 
Liens  des  Français  émigrés  depuis  celte  époque, 
ou  qui  viendroient  à émigrer  par  la  suite  -,  attendu 
qu’il  importe  de  prévenir  les  erreurs  que  le  défaut 
d’interprétation  à cet  égard  pourroit  occafionner, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

Apres  avoir  décrété  l’urgence,  i’AfTemblée  na-^ 
îionale  décrète. 

Art.  I.  La  Ici  du  S avril  dernier.,  relative  au 
sérueftre  des  biens  des  émigrés,  s’applique  (sauf 
les  exceptions  y portées  ) à tous  Français  sortis 
du  royaume  , soit  à l’époque  de  la  publication 
du  décret  du  9 février  précédent,  soit  depuis  3. 
ou  qui  viendroient  par  la  suite  à émigrer. 

2.  En  conséquence.,  tous  ceux  qui,  à raison 
de  leiT'.  rétidence  dans  le  royaume  depuis  six  mois  s 
à l’époque  ci  defFuSj  auroient  envoyé  au  direéloire 
de  ia  fitua  ion  de  leurs  biens,  le  certificat  exigé 
d’eux  par  l’article  IX  de  la  loi  du  8 avril , seront 
tenus,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
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décret,  de  réitérer  dans  la  même  forme  la  jufti- 
fication  de  leur  réfidence  aétueJie  &:  habituelle  ; 
faute  de  quoi  & le  délai  paflé,  les  loix  concer- 
nant le  séqueftre  & l’aliénation  des  biens  des  émigrés, 
seront  exécutées  à leur  égard. 

3.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  lont  leur  refidence  aéfueiie, 
seront  en  outre  tenues,  sous  les  memes  peines j 
de  répéter  de  deux  mois  en  deux  mois,  à compter 
du  oélobre  prochain,  l’envoi  de  pareils  cer- 
tificats au  directoire  dvi  département  de  la  lituation 
de  leurs  biens. 

Enre^ijh'ée  au  Departement  d’ilk  & Vilaine ^ 
à Retines , U lO  oâobre  175?.,  premier  de 
lu  République  Française. 

DÉCRET 

DF.  LA  CONVENTION  NATIONALF, 
Du  27  septembre  1 75  2, fan  de  la  République 

Française. 

het’ée  des  scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des 
Emigrés  et  des  Maisons  religieuses. 

i-'A  Convention  Nationale  décrète  que  les  admi- 
niftrations  de  didriéf  , et  la  municipalité  de  1 aris 
faisant  les  fonftions  de  Diftriél  dans  1 étendue  de 
son  territoire  , lèveront  les  scellés  apposes  sur  les 
meubles  et  effets  des  énrigrés  et  des  maisons  reii- 
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gîrases,  feront  inventaire  desdits  effets,  sépareroni 
ceux  qui  pourront  servir' au  campement  des  trou- 
pes , et  apres  en  avoil  fait  faire  eftimation , le® 
tiendront  a ia  disposition  du  miniftre  de  la  guerre 
et  des^généraux  , auxquels  ils  les  délivreront  sur  une 
requihtion  faite  en  forme  de  leur  part. 

Enregijlré  au  Département  d’Ille  & Vilaine  , à 
Rennes,  le  12  oSlobre  17^2,  l'an  premier  de  la  Ré- 
publique Française,. 


E C R E T 

ÎSE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
__  ^ * 

Du  23  oftobre  .792 , l’an  I«  de  la  République 

Française. 

Bannifement  à perpétuité  des  Émigrés  Français. 

L A Convention  Nationale  décrété  que  tous  les- 
émigrés  França's  sont  bannis  à perpétuité  du  terri- 
toire de  la  république  , et  que  ceux  qui , au  mépris 
de  cette  loi,  v rentreroient , seront  punis  de  mort  . 
sans  néanmoins  déroger  aux  décrets  précédens  qui 
condam^nent  à la  peine  de  Amorties  émJgrés  pris  les 
armes  à la  mairr. 


Enregijlré  au  Devariemeni  Fille  et  Vilaine  , à 
Rennes  , le  7 noutmûn-  ippa,  I an  premier  de  hi 
Republique  Français  s . 
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DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE^ 

Des  2 2 et  24  octobre  1792.7  l’an  premier  de  la 
République  Française. 

Vente  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  Château  des 
Tuileries  et  autres  Maisons  ci  - devant  royales  ^ 
dans  les  Maisons  religieuses  et  dans  celles  des 
'Emigrés» 

La  Convention  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation  , décrète  : 

Art.  I.  Le  miniftre  de  l’intérieur  eil;  autorisé  de 
faire  vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve 
dans  le  château  des  Tuileries  et  autres  maisons  ci- 
devant  royales , dans  les  maisons  religieuses  et  dans 
celles  des  émigrés  , après  que  les  scellés  qui  sc 
trouveront  apposés  sur  lesdits  eflets  , auront  été 
levés  , et  qu’il  en  aura  été  fait  inventaire  et  récol- 
Icment , en  conformité  des  loix  des  8 avril  et  2 
septembre  derniers , et  sous  la  réserve  des  objets 
défignés  par  la  loi  du  10  octobre  présent  mois, 
3.  Il  e<i  défendu  à tous  officiers  publics , et  1 
toutes  autres  personnes  d’entrer , soit  dans  les  mai- 
sons ci  - devant  royales , soit  dans  les  maisons 
religieuses  ou  des  émigrés  , pour  disposer  en 
manière  quelconque  des  effets  mobiliers  étant 
dans  iesdites  maiigns , s’ils  ne  sont  porteurs  d’une 


conimission  expresse  2 cet  cftgt  j expédiée  p3t  ig^ 
corps  adminiftratifs  des  lieux  où  les  maisons  sont 
ijtuées  , ou  dgnée  du  miniftre  de  l’intérieur , qui 
demeurera  responsable  des  commilFions  qu’il  aura 
données. 

Les  agens,  concierges  et  portiers  qui  recevroient 
clans  les  maisons  des  émigrés , des  personnes  qui 
ne  leur  juft.ncroicnt  pas  de  commilLons  aind  expé- 
diées , seront  responsables  des  désordres  er  dégâts 
que  lesdites  personnes  pourroient  y causer, 

5«  Le  minjflre  de  1 intérieur  efi:  chargé  de  rendre 
compte  dans  trois  jours  ^ a la  Convention  , de  la 
oeftination  qu\>nt  reçue  les  deniers  d’une  vente  d’or- 
nemens  d’église  précédemment  faite  au  couvent  des 
ci  - devant  petits  AugulHns , et  de  celle  que  reçoL 
vent  les  deniers  de  la  même  vente  qui  a été  reprise 
depuis  peu  et  qui  se  continue  acluellement. 

Le  niiniifre  eft  autorisé  à suspendre  ladite  vente  » 
s’il  le  juge  convenable. 

4,  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  dans 
le  jour. 

Eiiregljlré  aa  Département  â’Ille  et  Vilaine^  à 
Rennes,  le  2g  o^obre  2 , Tan  premier  de  la 
République  Française» 


DÉCRET 


DELÀ  CONVENTION  NATIONALE 
Da  30  odobre  i75)i  ^ iVn  ler  de  la  République 
Française. 

Qui  àèttnnnu  les  fo finalités  à obsen>er  par  les 
Corps  aâminijlratifs  ^ pour  mettre  sous  la  mahz 
de  la  Nation , les  titres  & biens , tant  meubles 
qu  immeubles  j appartenant  aux  Emigrés. 

Convention  Nationale  ^ oui  le  rapport  de  son 
comité  d’aliénation,  décrète  ce  qui  suit: 

Art,  1.  Dans  le  jour  de  la  publication  du, 
présent  décret  à Paris  -,  &z  par-tout  ailleurs  dans 
le  jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps 
adminiftratifs  & municipaux  seront  tenus  de  jufti- 
dcr  J les  municipalités  mettront,  lî  lait  n’a  été, 
sous  la  main  de  la  nation^  les  titres  8c  les  biens, 
tant  meubles  qu’inimeubles  appartenant  aux  ci- 
toyens absens,  autres  que  les  fonélionnaires  publics 
à leurs  polies  , les  soldats  citoyens  & les  citoyens 
soldats  étant  à leurs  podes , les  commerçans  8c 
artilles  notoirement  absens  pour  raison  de  leur 
comm-erce  ou  des  arts,  8c  ceux  qui,  domiciliés 
hors  des  départemens  où  les  biens  sont  lltués, 
auroienî  juftifié  de  leur  réfidence  dans  la  répu- 
blique , depuis  l’époque  de  de  la  manière  fixée 
par  l’article  IX  de  la  loi  du  8 avril,  & par  ceik 

F 
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du  i5  septembre  dernier.  Les  scelle's  seront  éga- 
lement apposés  sur  les  effets  des  personnes  qui 
«tant  suspedes  d’émigration,  ne  juftifieroient  pas 
à rinftant  des  certificats  de  réfidence  exigés  par 
les  loix  précédentes. 

1.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  & efiets  de  toute  nature  appartenant  aux 
personnes  défignées  au  précédent  article  , & ce, 
par  un  commifiaire  que  le  diredoire  de  diftrid 
nommera , & qu’il  pourra  prendre , soit  dans 

son  sein,  à Paris,  feit  par  un  commifiaire  que  le 
département  nommera , le  tout  en  présence  de 
deux  commifTaires  de  la  municipalité  du  lieu.  lî 
sera  établi  un  gardien  solvable  pour  veiller  à la 
conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra 
être  choifi  parmi  les  parens,  domefiiques  ou  agens 
desdits  émigrés. 

O 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auroient  été  rrécé- 

* 

demment  apposés  à la  requête  d’héritiers ^ créanciers 
ou  autres  particuliers , ils  seront  croisés  par  le 
commifiaire. 

3.  Le  commifiaLe  donnera  ade  , sur  son 
procès-verbal,  des  réclamations  ou  oppofitions 
qui  pourroient  être  faites , sans  que  lesdites  op- 
pofitions ou  réclamations  puiffent  retarder  ou  sus. 
pendre  les  opérations  ordonnées  par  le  présent 
décret. 

4,  Les  femmes,  enfans,  pères  Se  mères  des 


émît^rés , conserveront  dans  leurs  habitations  ncr» 
sonneiles  les  meubles  meublanSy  linges  & haiaies 
à leur  usage  seulement,  lesquels  leur  seront  la'iies 
sous  inventaire  , provisoirement  & jusqu’à  ce  que 
leurs  droits  ou  les  secours  qu’ils  pourroient  être 

X i 

dans  le  cas  de  réclamer , aient  été  liquidés  dc 
réglés. 

5,  Tous  dépofitaires  publics  ou  particuliers  j 
tous  fermiers  comptables  débiteurs  sans  e'xepiion, 
seront  tenus  de  déclarer  clans  la  huitaine  de  la 
publication  de  la  présente  loi  dans  chaque  ma- 
nicipalité,  les  deniers,  sommes  échues  ou  déchoir, 
argenterie  , titres  &c  effets  de  toute  nature  qu’ils 
auront  en  leur  pofleffion,  appartenant  à des  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  diftriét  des  déclarans, 
ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le  diilriél: , sont 
aclueliement  absentes  de  leur  domicile. 

Les  municipalités  seront  tenues  de  faire  publier 
la  présente  loi  le  Drernier  jour  de  dimanche  ou 
de  fête  qui  suivra  sa  réception  , & en  oiUre  le 
premier  j'our  de  marché  dans  les  lieu.:  où  il  y en 
a d’établis. 

6*=  Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  pré- 
cedent  seront  faites  au  greffe  de  la  municipad'.é, 
eu  devant  les  commifTaires  par  elle  nommés.  Les- 
dites  déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  & 
sans  frais  j elles  seront  numérotées  par  ordre  de 
léceptioft-,  il  en  sera  doruii  au.x  déclarans 
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ïcconnoifTance  , portant  le  numéro  ^ la  date 
la  décl  aration. 

Eîiregiftré  à Rennes , le  iS  novtmlre  ïjc)2. 


>- 


E C R E T 

DE  LA  CONFENTION  NATIONALE, 

Du  8 novembre  17512  , l’anprernierrde  la  Répu- 
blique Française. 

Portant  que  la  Loi  qui  punit  les  Émigrés  rentrant 
en  France,  s’étend  aux  Emigrés  qui  rentreront 
dans  les  Colonies, 

La  Convention  Nationale  , sur  la  propofition  faite 
par  un  de  ses  membres  de  décréter  que  ia  loi  qui 
punit  de  mort  les  émigrés  rentrant  enFrance , s’étende 
aux  émigrés  qui  rentreroient  dans  les  colonies  de 
la  République  , palFe  à l’ordre  du  jour  m.otivé  sur 
ce  que  le  mot  France  , dans  ce  décret , comprend 
les  colonies. 

Enregïjlré  à Rennes,  le  21  novembre  17^2,. 


D E C 11  E 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  lî  novembre  17^2,  l’an  premier  de  la 
République  Française. 

Suspenjion  de  la  vente  de  T immobilier  des  Emigrés. 
Ea  Convention  Nationale  décrète  que  toute  vente 
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fie  rimmobiîiec  des  émigrés  demeure  suspendue  j» 
jiîsc|u*à  ce  (|Lie  le  mode  de  la  vente  ait  etc  decre-e  5 
et  au  surplus  ajourne  a demain  la  discuiiion  sut 
le  mode  de  la  vente. 

Enregijîré  au  Département  d’Ille  <et  VUmr- 
à Prennes  , le  19  novembre  1992  , l'an  premier  de 
la  République  Française.  ^ 


DÉCRET 

DF.  LA  CONVENTION  NATIONALE., 

Dn  1)  novembre  3792.,  l’an  premier  de  la 
République  Française. 

Qui  charge  le  Foiivoir  executif  de  prendre  des 
mesures  pour  arrêter  les  dilapidations  que  les 
huiffiers-priseurs  commettent  aans  la  vente  du. 
mobilier  des  Emigrés., 

La  Convention  Nationale,  sur  îa  propofition  d’un 
de  ses  membres  , décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
prendra  des  mesures  pour  arrêter  les  dilapidations 
que  des  huilliers-priseurs  commettent  dans  la  vente 
du  rnobilier  des  énrigrés  donné  à vil  prix^  ôc 
qu’il  en  rendra  compte  dans  le  plus  bref  delaL 

Enregijîré  au  Département  d'Ille  et  Vilaine  , à 
Rennes.^  A4  décembre  1992  ^ l’an  premier  de  lit. 
République  Française. 
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DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATION  ALE, 

Du  27  novembre  >79^  ? premier  de  la  Républic^ue 

Française. 

O 

Qui  charge  h pouvoir  exécutif  de  notifier  auyt 
Puljfances  étrangères  que  la  République  ne  re- 
connoîtra , comme  Minijîre  public ^ aucun  Emigré. 

Ra  Convention  Nationale  décrète  eue  le  Pouvoir 
exécutif  fera  chargé  de  notifier  aux  puiilances  étran- 
gères, que  la  République  ne  reconnoîtra  comme 
miniftre  public , aucun  émigré , fût-il  naturalifé  chez 
la  puiflance  qui  l’enverroit , & qu’elle  ne  fouffiira 
aucun  émigré,  fous  quelque  titre  que  ce  puilfe 
etre , a la  fuite  d’un  miniftre  public, 

Enregifré  à Rennes , le  10  décembre  ijqa. 


D É c R E ï 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  4 décembre  ijqz  , l’an  premier  de  laRépubliqne 
Française. 

Oonffcaîion  au  nom  de  la.  République , de  tous  les^ 
deniers  O objets  mobiliers  mp  rte nan s aux  Émi- 
gres , faifis  en  pays  étrangers  par  tes  armées 
Françaifes . 

La  Convertion  Nationale  décrète  que  toir-  les 
deniers  & objets  mobiliers  appartenant  aux  émi- 
grés, qui  feront  faNs  en  pays  étrangers  par  les 
armées  Frarçaifes , feront  confifqués  au  profit  de 
la  Répubiiene  Françaife, 

Enregifre  à Rennes,  le  décembre  iyg2> 
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DÉCRET 

DE  LÀ  CONVENTION  N ATION ALE, 

Du  26  novembre  1792  , l’an  jirsmier  de  la  Rénubliq^ue 
Française. 

.It 

Qui  ordonne  la  proclamation  & V exécution  des 
articles  du  décret  Jur  les  Flmlgrés  , relatifs  aux 
Emigres  rentrés  dans  le  territoire  de  laKepubliquey 
& à ceux  qiii  f J Ht  détenus  dins  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'i-iterleur  de  la  France. 

La  Convention  Nationale  décrète  que  les  articles 
du  décret  fur  les  émigrés,  qui  ordonnent  à tout 
émigré  rentre  , de  fortir  de  la  Republique  dans  les 
délais  indiqiiés,  & que  les  émigrés  détenus  clans 
les  villes  flondcrcs  ou  dans  l’intérieur  de  la  France  , 
feront  conduits  fans  délai  hors  des  frontières,  pro- 
cès-verba!  préalablement  drellé  de  leur  élargifle- 
ment,  ainli  que  l'article  qui  défend  toute  voie  de 
fait  centre  les  émigrés , feront  envoyés , fur  le  champ , 
au  confeil  exécutif,  pour  être  proclamés  Sc  exé- 
cutés fans  délai;  et  qu'à  cet  effet,  copie  defdits 
articles  fera  jointe  au  préfent  décret. 

Suit  la  teneur  defdits  articles. 

Les  émigrés  rentrés  en  France , font  tenus  de 
fortir  du  territoire  de  la  Flépublique;  favoir , de 
Paris  & de  toute  autre  ville  dont  la  population 
eft  de  vincTt  milles  âmes  & au-deflus,  dans  vin^t- 
quatre  heures  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
préfenîe  loi  ; & dans  quinzaine  du  même  jour  , 
de  toutes  les  autres  parties  de  la  République; 
après  ces  délais  j iis  feront  cenfés  avoir  enfreint  la. 
loi  du  banmliemenî , Ôc  punis  de  mort. 
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Les  émigrés  qui,  au  jour  de  la  promulgaîioil 
de  la  préfente  loi,  feront  détenus  dans  les  villes 
frontières  ou  dans  l'intérieur  de  la  France , feront 
conduits  fans  délai , fous  bonne  & fûre  garde . 
Fors  des  frontières,!  la  diligence  des  corps  ad- 
ministratifs. Les  Irais  de  détention  & ceuc  de  tranf- 
port  ferout  pavés  fur  les  deniers  des  ventes  de 
meubles  des  émigrés , fans  néanmoins  déroger  aux 
aifpofîlions  de  la  loi  rendue  contre  ceux  qui  ont 
été  pris  les  armes  à la  main , ou  qui  ont  fervi 
contre  la  France.  Avant  l’élargiiTement  & le  ren- 
voi defdits  émigrés^  détenus , il  fera  dreffé  un  pro- 
ccs-ve'bal  defdits  élargiffemens  8c  renvoi,  lecjue! 
contiendra  les  noms,  prénoms  &:  furnoms  des  élar- 
gis & renvoyés,  ainfî  que  leur  âge,  qualités  & 
fignalement. 

Les  concierges  des  prîfons  feront  tenus  de  re- 
mettre aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur 
domicile,  les  proces-verbaux  ci  deffus  preferits. 
Les  officiers  municipaux  enverront  fans  délai  ces 
procès-verbaux  au  miniftre  de  l'intérieur , qui  en 
adreffera  des  expéditions  aux  départemens  refpeétifs 
du  domicile  ou  de  i’affife  des  biens  des  émigrés, 
pour  que  ceux  qui  y feront  dénommés  foient  com- 
pris , fl  lait  n'a  été,  dans  les  liftes  des  émigrés. 

Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  font  défen- 
dues, fous  les  peines  portées  par  le  code  pénal; 
mais  fur  la  dénonciation  qui  fera  faite  de  tout 
émigré  qui , en  contravention  de  la  loi  du  ban- 
niffemient,  fera  trouvé  Fir  le  territoire  Français,  le 
dénoncé  fera  poiirfuivi  dans  les  formes  preferites  par 
ia  loi  du  2.y  feptembre  1791  , concernant  le  juré. 

Enngijîrè  à Rejines  ^ le  30  not>embre 


49 


DÉCRET 

DE  LJ  CONVENTION  NATIONALE^ 

Du  20  décembre  , Tan  i^r  de  ia  Pœpublique 

Pd-ancaise. 

Relatif  aux  Certificats  de  réfidence. 

'fi* 

Da  Convention  Nationaîe  décrète  que  les  articles 
de  la  loi  contre  les  émigrés^  relatifs  aux  certificats 
'de  réfidence,  setoni:  extraits  de  la  loi  générale, 
pour  être  sur  le-champ  envoyés  au  miniflrc  de  la 
|afi;ice  , & être  par  lui  adreffés  sans  délai  à toutes 
iss  autorités  conftituées  , pour  être  promulgués 
ce  exécutés. 

( Suit  la  teneur  desdits  articles,  ) 

Art.  5,  Pour  juftifiet  de  la  réfidence,  (exigée 
par  l’article  ÎIL  ) il  sera  nécsffaire  de  représenter 
des  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le 
canton  de  la  réfidence  certifiée  , lesquels  ne  seront 
ni  parens,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni  domeftiques , 
ni  créanciers  , ni  débiteurs  ^ ni  agens  des  certifiés. 

Les  certificats  désigneront  le  temps,  le  lieu  de 
la  réfidence , de  les  maisons  où  les  certifiés  auront 
demeuré. 

Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a juflifié 
antérieurement , sont  nuis  de  de  nul  effet. 

Les  certificats  seront  délivrés  par  les  conseils 

néraux  des  communes  des  chefs-lieux  des  cantons 
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la  rélîdencc  certifiée.  ÎU  seront  soumis  au  droit 
d’enregillrement  5 qui  sera  fait  dans  huitaine  de 
la  délivrance  ^ ils  seront  inscrits  dans  les  regiftres 

O 

des  communes  des  chefs-lieux^  publiés  (%: affichés, 
tant  dans  les  chels-iieiix  de  cantons  que  dans  les 
communes  de  la  réfidencc  certifiée  , ne  seront 
délivrés  que  quinzaine  après  l’affiche  & la  publi- 
cation. 

Les  maires  &c  officiers  municipaux , Sc  tous 
les  membres  des  conseils  généraux,  seront  garants 
de  la  vérité  des  laits  énoncés  aux  certificats  qu’ils 
auront  délivrés. 

Les  certificats  seront  visés  par  les  diredoires 
de  diftriét  & de  département,  & vaudront  pendant 
trois  mois  du  jour  de  l’cnregiftrement. 

Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms 
ou  surnoms , Lâge , la  qualité  & le  fignalement 
des  certifiés  -,  ils  seront  fignés  des  certifiés  & des 
certifians , tant  sur  les  regiftres  des  municipalités, 
que  sut  les  certificats  qui  leur  seront  délivrés. 

Dans  le  cas  où  les  certifiés  ou  certifians  ne 
sauroient  pas  figner , il  sera  fait  mention,  tant 
dans  les  regiftres  que  dans  les  certificats  , de  l'in- 
terpellation qui  leur  aura  été  faite  de  figner,  & 
de  la  déclaration  qu’ils  ne  savent  figner. 

Les  certificats  seront  faits  conformément  au 
modèle  qui  sera  joint  à la  présente  loi. 

4.  Dans  les  villes  où  les  serions  paiticipent  à 
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radminiftration  ordinaire , les  ccrdfîans  devront  être 
domiciliés  dans  rarrondilfement  de  la  sedion  du 
certifié.  S’il  s’élève  quelque  doute  ou  quelque 
difficulté  sur  la  forme  des  certificats , leur  validité 
sera  jugée  par  les  diredoires  de  département ^ sur 
i’avi  sdu  direétoire  de  diPcrId. 

7.  Les  personnes  qui  seront  convaincues  d’avoir 
atteflé  un  faux  par  leur  certificat , seront  condam- 
nées à quatre  années  de  iers,  & en  outre  res- 
ponsables solidairement  & sur  tous  leurs  biens  ^ 
des  pertes  que  le  faux  auroit  occafionnées  à la 
république. 

Les  procureurs-syndics  de  diftrid^  & les  pro- 
cureurs-généraux-syndics des  départemens,  seront 
tenus,  sous  les  peines  ci-après  portées , de  dénoncer 
les  délits  & contraventions,  auffitôt  qu’ils  seront 
venus  à leur  connoiffance , au  diredeur  du  juré 
d’aceufation  près  le  tribunal  criminel  de  l’arron- 
difiement , qui , sans  inftrudion  préalable  devant 
le  juge  de  paix,  Sc  sans  avoir  recours  au  tribunal  a 
sera  tenu  de  drefier  i’ade  d’accusation  ^ ôc  de  le 
présenter  au  juré  d’accusation,  pour  être  procédé 
de  suite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29 
septembre  1791. 

EnregiJIré  au  Département  d’Illc  & P^Uaine  ^ 
à Rennes  , le  31  decemhrz  1753. , l’dn  premier 
■de  la  République  Frangahe. 


) - 

CEPiTiFlCAT  DE  RÉSIDENCE 
qui  est  valable  pendant  trois  mois , à conapter  du 
jour  de  Tenrcgistrement, 


< I ) COMMUNE  D 

Chef-lieu  du  Canton  d 
District  d 
DEPARTEMENT d 


( Délivré  gratis  , sauf  le  droit  du  timbre  }, 


EXTRAIT  DES  Pi-E  CI  s T RES  des  délibéra- 
tions de  la  Commune  d . 


Nous  souÜîgnés  Maire,  Officiers  municipaux 

(i)  Dans  les  villes  où  les  Sections  concourent  ù l’ad- 
ministration ordinaire  &:  iournalière  de  la  Commune 
il  faudra  mettre  le  titre  comme  il  suit  t 

COMMUNE  d 

S E r T T O N d 

DàPABTEMXNT  d 


Emeo-iftré 
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r . 


Il  Membres  du  Conseil  général  de  la 
J sur  la  demande  qui  a 

été  faite  par  1 

nommé,  certifions,  sur  rattestation  des  citoyens 

^ écrire  les  noms  &c  demeures  des  huit  citoyens  ) 
tous  domiciliés  ( J ) dans  le  canton  ue  . . • . • 
oui  eO:  celui  dans  rarrondiffement  duquel  eft  la 
ïéddencc  du  certifié  ^ qui  ( écrire  les  noms  , pre- 
noms  , l’âge  , la  profefllon  & le  fignalenicnt  du 

certifié  ) demeure  actueriemeiit  a 

maison  appartenant  a ot  Qu  il  y réiioe 

ou  yaréfidé  sans  interruption  depuis 

jusqu’à En 

délivré  le  présent  certificat  , qui  a été  donne  en 
présence  du  certifié  &L  des  huit  citoyens  cemihans  •• 
lesquels  certifians  ne  sent  à notre  connoiCance  £c 
suivant  raffirmaiion  qu’ils  ont  faite  devant  nous  , 
parens,  alliés , fermiers , domediques,  créanciers  , 
débiteurs,  ni  ageus  dudit  certifie;  cnHesdits 
certifié  & certifians  figné,  tant  sur  le  ^rcgdtfe  des 
délibérations  de  acte  de  la  Commune  de  • 

que  sur  le  présent  extrtiit,  à l’exception  de  ^ 


* (i)  Dsans  les  villes  où  les  Sections  concourent  à i’ad- 

* rainlstration  ordinaire  & journailère  do  la  Commune, 
pii  faudra  substituer  à ces  mots,  Canton  & snivanty 

ceux  - ci  ; la  Cecthn  de est  cellc^  dans 

l’arrondissement  de  laquelle  est  U résidence  du  Certifie^ 


cjui  . . « . , » , dccIaiG  uc  Sîivoit  ccrirc  ni  iîcrngf  • 

J _ î>  * 

de  ce  interpellé» 


î*  A I T en  la  Maison  commune,  le  . . . 1792  ^ 
l'an  premier  de  la  République  Française. 


( Signature  du  certifié)  ( Signatures  des  certlfians  fi 
( Signatures  des  Maire  , Odiciers  muni- 
cipaux Sc  membres  du  Conseil  général  de 
la  Commune  d 


Certifi  c^T  de  Vafiiehe  du  Certificat  de  réfi- 
dence  , pendant  quinze  jours  , dans  le  Chef  - lltu 
du  Canton  & dans  la  Commune  de  la  réfidence  du. 
Certljié. 


i^OUS  souffîgnés Maire,  Officiers  municipaux  &: 
Membres  des  Conseils  généraux  de  la  Commune 
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de  . . t ; I qui  eft  celle  du*  Chef  - Heu  du 

Canton  de & de  la  Commune  de  . . . 

qui  efe  celle  de  la  réfidence  de  ( mettre  ici  le  nom 
du  Certifié.)  Certifions  que  le  certificat  de  réfidence 

ci  - defllis  délivré  le ^ 

été  publié  ôc  affiché  dans  le  chef  - lieu  du  Canton 
^ & dans  l’étendue  de  la 

Commune  d 

pendant  quinze  jours  consecutifs  5 aux  termes  de 

la  Loi. 


F A I T à ...  . le ( Signatures  des 

Maire,  Officiers  municipaux  & Membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune  d * 

O 


E T à ....  le ( Signatures  des  Maire  , 

Officiers  municipaux  6c  Membres  du 
Conseil  général  de  la  Commune  d. 


5^ 


} 


V î s jI"  du  DïnEtoïn  de  DiJJriâ, 


V U far  nous  Préfixent  5c  Membres  du  Dired-oire 

du  Diftrid:  de 

I A r T à . . . . 

le « 5 

Tan  premier  de  la  République  Française. 

{ Signatures  des  Membres  du  Diredoire 
de  Diftrid.  ) 

{ Signature  du  Secrétaire  du'*  DiJlnEl.  ) 

Visa  du  Diredoire  de  Dégartenient, 

’S' ’Q  par  nous  Fréfident  5c  Membres  du  Diredoire 

du  Département  de  ....  F a l t à 

I2 17^123  l’an  premier  de  la 

République  Française. 

( Signatures  des  Membres  du  Diredoire 
de  Département.  ) 

(Signature  du  Secrétaire  général  du  Département. 
Certifié  conforme  aux  originaux. 

Signé  G A R A T. 


